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MEMBRE D’UNE ASSOCIATION AGREEE LE REGLEMENT DES HONORAIRES PAR CHEQUE EST ACCEPTE 

Monsieur Emmanuel MACRON 
Président de la République  
Palais de l’Elysée 
55, rue du Faubourg-Saint-Honoré 
75008 PARIS 
 
Aux bons soins de Monsieur le Secrétaire 
Général 
secretariat.moulin@elysee.fr 
 
 
 
 
Reims, le 13 novembre 2025 
 
 

N/Réf. : CHARLIE HEBDO EL/CA 
 
 
 
 
 
Monsieur le Président de la République, 
 
 
J’ai l’honneur d’intervenir au nom et pour le compte d’une victime des attentats de janvier 2015 
(CHARLIE HEBDO – HYPER CACHER). 
 
Il était alors pompiste dans une station essence à VILLERS COTTERETS. 
 
Il a été braqué par les frères KOUACHI avant que ces derniers ne soient abattus. 
 
Les commémorations suite aux évènements de 2015 qui vont se dérouler ce jour 13 novembre 
2025, ont ravivé des images et des sons de ce jour maudit. 
 
Or, les perspectives d’amélioration de la santé psychologique de mon client sont compromises 
à l’occasion d’un regrettable débat relatif à la « justice restaurative ». 
 
Les interlocuteurs à la fois politique et judiciaire qui ont pris cette initiative sont nourris, à 
l’évidence, d’arrières pensées politiques ou médiatiques. 
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La « justice restaurative » consiste à permettre à une personne condamnée et notamment à un 
terroriste de rentrer en contact avec les victimes et d’espérer un dialogue et une communication. 
 
Cette initiative aura pour conséquence de décupler les souffrances, raviver les blessures. 
 
Celle-ci relève, soit de la naïveté la plus pure, soit d’une méconnaissance évidente des 
mécanismes traumatiques des victimes d’attentats. 
 
Cette situation trouve son paroxysme lorsqu’un terroriste condamné au régime de la perpétuité 
incompressible  en sollicite l’application à son bénéfice. 
 
Je rappelle que la quasi-totalité des terroristes condamnés n’ont jamais versé le moindre centime 
de dommages et intérêts au titre des réparations, laissant ce fardeau à la collectivité par 
l’intermédiaire du fonds de garantie des actes de terrorisme, ni renoncé à leur projet Djihadiste. 
 
L’article 5 de la constitution du 4 octobre 1958 vous donne, Monsieur le Président, le pouvoir 
de veiller au respect de la constitution et notamment son préambule, lequel rappelle le 
préambule de la constitution de 1946. 
 
Il y est rappelé le droit pour chacun d’entre nous à la santé et notamment la santé mentale 
laquelle doit être préservée, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 
 
Il vous est demandé, Monsieur le Président, de prendre toutes les initiatives pour clore ce 
funeste débat. 
 
Vous souhaitant bonne réception de la présente,  
 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l'assurance de mes sentiments 
dévoués. 
 
 
 

Emmanuel LUDOT 


